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1. INTRODUCTION 
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1. Statuant sur l'appel interjete par les co-procureurs a l'encontre de la decision rendue 

Ie 27 novembre 2011 par la Chambre de premiere instance et par laquelle elle a declare 

l'Accusee IENG Thirith inapte a etre jugee et ordonne sa remise en liberte immediate, 

la Chambre de la Cour supreme a suspendu les effets de la me sure ordonnant la mise 

en liberte de l'interessee et renvoye la question de son aptitude a etre jugee devant la Chambre 

de premiere instance. Au vu des instructions contenues dans l' arret de la Chambre de la Cour 

supreme tendant a ce que soient mis en reuvre tous les moyens disponibles pour traiter 

les syndromes dont souffre l' Accusee et lui permettre de recouvrer son aptitude a etre jugee, 

les experts medicaux designes par les CETC ont fait des recommandations concernant 

Ie recours a un mode de traitement supplementaire. Immediatement apres la mise en reuvre 

de ces recommandations, la Chambre de premiere instance a ordonne un reexamen 

de l'aptitude de l' Accusee a etre jugee. Ayant pris en consideration Ie rapport remis par 

les experts a l'issue du reexamen et ayant entendu ces experts et les parties a l'audience les 30 

et 31 aout 2012, la Chambre rend it present la decision qui suit. 

2. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

2. Le 17 novembre 2011, se fondant sur la conclusion unanime des cinq experts medicaux 

designes par les CETC selon laquelle l'Accusee IENG Thirith souffrait d'une maladie neuro­

degenerative d'evolution progressive (probablement la maladie d' Alzheimer), la Chambre 

de premiere instance a declare l'interessee inapte it etre jugee l
. Elle a par consequent ordonne 

la disjonction et la suspension de l'ensemble des poursuites diligentees it son encontre. 

A la suite du desaccord entre les juges quant aux consequences qu'il fallait tirer de 

ces mesures ainsi decidees, la Chambre a adopte la solution la plus favorable pour I' Accusee, 

en ordonnant sa mise en liberte sans condition2
• 

3. Le 13 decembre 2011, statuant sur l'appel interjete par les co-procureurs sur la question 

de la mise en liberte de IENG Thirith, la Chambre de la Cour supreme a annule la partie 

du dispositif de la decision de la Chambre de premiere instance ordonnant la mise en liberte 

de l' Accusee, estimant qu'une «mise en liberte sans condition n'est pas o bliga to ire 

Decision relative it l'aptitude de IENG Thirith it etre jugee, Doc. n° E138, 17 novembre 2011 (la « Premiere 
decision »), par. 52,53 et 59. 
2 Premiere decision, par. 79 it 81. 

Decision faisant suite au reexamen de I 'aptitude de IENG Thirith a etre jugee, realise en conformite avec 2 
la decision de la Chambre de la Cour supreme 1 13 septembre 20121 Document public 
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dans Ie cadre d'une decision de suspenSIOn des poursuites susceptible d'etre rapportee »3 

[traduction non officielle]. La Chambre de la Cour supreme a egalement estime que tous 

les moyens possibles n' avaient pas ete envisages pour tenter de traiter la degenerescence 

des facultes cognitives dont est atteinte IENG Thirith, en precisant a cet egard que 

« la Chambre de premiere instance aurait avant tout dl1 examiner avec soin tous les interets 

enjeu et adequatement prendre en compte tous les facteurs pertinents » [traduction 

non officielle] avant de remettre l' Accusee en liberte4
. Elle a par consequent suspendu 

la mesure ordonnant la mise en liberte de l' Accusee, et enjoint a la Chambre de premiere 

instance de faire administrer un traitement supplementaire a l'interessee, en consultation avec 

les experts medicaux. Elle a egalement ordonne « Ie placement de l' Accusee dans un h6pital 

ou un autre etablissement adequat aussi longtemps que celle-ci restera en detention» 

[traduction non officielle], tout en priant la Chambre de premiere instance de « veiller a ce que 

son maintien en detention n'aille pas au-de1a de la duree raisonnable telle qu'elle est prescrite 

par les normes intemationalement reconnues en matiere de droits de l'homme »5 [traduction 

non officielle]. 

4. Apres avoir ete invites par la Chambre de premiere instance a formuler 

des recommandations pertinentes sur Ie plan medical en execution de la decision 

de la Chambre de la Cour supreme, les experts medicaux ont recense deux mesures 

susceptibles d'agir sur les facultes cognitives de IENG Thirith: 1) une reduction progressive 

de la prise de bromazepam (egalement connu sous Ie nom de «Lexomil ») 

et 2) l'administration d'un timbre transdermique de rivastigmine6
. Vne therapie de stimulation 

cognitive (par Ie biais de l'ergotherapie) a egalement ete preconisee en accompagnement, 

bien qu'il ait e16 releve que l'efficacite de l'ergotherapie dans l'amelioration des fonctions 

cognitives n'est pas c1iniquement prouvee7
• Les experts medicaux ont precise 

Decision on Immediate Appeal Against the Trial Chamber's Order to Release the Accused IENG Thirith, 
Doc. n° E138/1/7, 13 decembre 2011 (la «Decision relative a l'appel immediat »), par. 25 (souligne dans 
l' original). 
4 Decision relative a l'appel immediat, par. 30 et 43. 

Decision relative a l'appel immediat, par. 30 et dispositif. 
6 Report Concerning Mrs. IENG Thirith in Response to Trial Chamber Request, Doc. nO E138/1/7/4, 
24 fevrier 2012, par. 8. 
7 Response to Chamber inquiry regarding medical expert recommendations, Doc. nO E138/1/7/7, 
21 mars 2012. 

Decisionjaisant suite au reexamen de I 'aptitude de IENG Thirith a etrejugee, realise en conjormite avec 3 
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qu'un traitement de 18 semaines ala rivastigmine, double de seances d'ergotherapie pendant 

trois mois, suffiraient pour observer cliniquement les bienfaits eventuels de ce traitement8
. 

5. L'un des medecins traitants de IENG Thirith, Ie docteur CHAK Thida, a indique que 

l'administration de Lexomil a ete reduite d'un quart chaque semaine a compter du 

23 mars 2012 et qu'il a ete mis un terme a son utilisation Ie 13 avril 20129
. Le traitement 

ala rivastigmine a ete entame Ie 27 mars 2012. Au 31 juillet 2012, IENG Thirith avait 

par consequent beneficie de ce traitement pendant 18 . 10 semames Des lors 

qu'aucun ergotherapeute qualifie n'exerce au Cambodge, un ergotherapeute singapourien, 

M. Sudev SREEDHARAN, a ete designe pour elaborer un programme detaille de stimulation 

cognitive pour l' Accuseell
. Les 3 et 4 mal 2012, M. SREEDHARAN a forme 

deux physiotherapeutes cambodgiens pour leur permettre de prodiguer les soms 

d'ergotherapie a l' Accusee l2
. Ce programme de stimulation cognitive a ete entame 

Ie 28 mai 2012 et a pris fin Ie 18 aout 2012. 

6. Apres avoir mis en reuvre toutes les recommandations concernant Ie recours a un mode 

de traitement supplementaire, la Chambre de premiere instance a demande aux cinq experts 

medicaux qu'elle avait precedemment designes de reexaminer IENG Thirith, exposant 

qu'elle etait tenue de faire proceder a ce reexamen des que possible apres l'experimentation 

de toutes les mesures preconisees par les experts pendant la peri ode prevue pour ces soins 13. 

Tous les experts disponibles (Ie professeur A. John CAMPBELL et les docteurs 

Seena FAZEL et HUOT Lina) ont ete invites a reexaminer IENG Thirith les 27 

et 28 aout 2012 et a presenter un rapport de synthese conjoint a l'issue de ce reexamen afin de 

permettre la presentation de leurs conclusions et leur discussion contradictoire lors 

d'une audience prevue pour les 30 et 31 aout 201214. 

Report Concerning Mrs. IENG Thirith in Response to Trial Chamber Request Dated 6 January 2012, 
Doc. n° E138I1!7/4, 24 fevrier 2012 (les «Recommandations des experts »), par. 8 (modifie ulterieurement 
par Experts' response to inquiry regarding treatment duration of rivastigmine and timeframe for reassessment of 
IENG Thirith 'sfitness to stand trial, Doc. nO E138I1!719, 3 avril 2012, p. 2). 
9 Semester Reportfrom October 2011 to April 2012, Doc. nO E12/68/1.1, 3 mai 2012, p. 2. 
10 Implementation of experts' recommendations for cognitive stimulation programme - IENG Thirith, 
Doc. nO E138I1!7110, 10 avril 2012 (les «Recommandations pour Ie programme de stimulation cognitive »), p. 2. 
II Recommandations pour Ie programme de stimulation cognitive, p. 2. 
12 Report on Cognitive Stimulation Training Conducted at ECCC on 3-4 May 2012, Doc. n° E13811!7112, 
11 mai 2012 (<< Rapport sur la formation en stimulation cognitive ») (recommandant une therapie cinq fois 
par semaine et des discussions toutes les deux semaines entre les stagiaires et l' ergotherapeute). 
13 Scheduling of reassessment and hearing on fitness of IENG Thirith to stand trial, Doc. nO E138I1!7113, 
22 juin 2012, p. 2. 
14 Id. 

Decisionfaisant suite au reexamen de l'aptitude de IENG Thirith it etrejugee, realise en conformite avec 4 
la decision de la Chambre de la Cour supreme / 13 septembre 2012/ Document public 
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7. Apres avoir procede it une nouvelle analyse de toutes les donnees medicales pertinentes 

obtenues depuis l'evaluation par la Chambre de premiere instance de l'aptitude 

de IENG Thirith it etre jugee en novembre 2011, et apres s'etre entretenus avec Ie personnel 

du centre de detention et Ie personnel soignant, les experts ont examine l' Accusee les 27 

et 28 aout 2012. TIs ont communique leurs conclusions it la Chambre de premiere instance 

dans un rapport de synthese date du 29 aout 2012 et depose au proces les 30 et 31 aout 2012 15
• 

3. EXAMENS ANTERIEURS DE L' APTITUDE DE L' ACCUSEE 

A ETRE JUGEE ET CONCLUSIONS DES EXPERTS AU TERME DU 

REEXAMEN 

8. Depuis qu' elle est saisie du dossier nO 002, la Chambre de premiere instance a ordonne 

de nombreuses expertises medicales concernant la sante mentale et physique de IENG Thirith 

afin de determiner si celle-ci etait apte it etre jugee. Chacune de ces expertises a revele que 

I' Accusee souffrait de graves troubles cognitifsl6. Lorsque la Chambre de premiere instance 

a statue, Ie 17 novembre 2011, sur I' aptitude de I' Accusee it etre jugee, elle a releve que 

les cinq experts qU'elle avait designes avaient tous diagnostique de fa90n coherente que celle­

ci etait atteinte d 'une demence qualifiee de moderee it grave, probablement causee par 

la maladie d' Alzheimer, et qU'elle n'etait par consequent pas apte it etre jugeeI7
. TI ressort 

clairement de I'examen realise Ie 29 aout 2012 par les experts medicaux ainsi que de plusieurs 

rapports intermediaires que malgre Ie traitement supplementaire administre en conformite 

avec les instructions donnees par la Chambre de la Cour supreme, les troubles cognitifs 

de IENG Thirith ne se sont pas ameliores mais se sont en realite aggraves depuis que 

les experts l'ont examinee en septembre 2011 18
. 

15 Summary Expert Report on Mrs. IENG Thirith, Doc. nO E1381117/1312, 29 aout 2012 (Ie «Reexamen par 
les experts medicaux »); Transcription des debats du proces (<< T. »), joumees d'audience des 30 
et31 aout2012. 
16 Geriatric Expert Report oj IENG Thirith Dated 23 June 2011 in Response to the Trial Chamber's Order 
Assigning Expert - E6213, Doc. nO E62/3/6, 23 juin 2011 (Ie «Rapport de l'expert geriatre ») ; Expertise Report 
Prepared in Response to the Trial Chamber's Expertise Order Document Number E111, Dated 23 August 2011, 
Doc. nO E11118, 9 octobre 2011 (Ie «Rapport des experts psychiatres ») ; Report Concerning Mrs. IENG Thirith 
in Response to Trial Chamber Request Dated 6 January 2012, Doc. nO E138111714, 24 fevrier 2012 (Ie« Rapport 
sur Ies recommandations des experts ») et Ie Reexamen par Ies experts medic aux. 
17 Premiere decision, par. 52 it 59. 
18 Reexamen par les experts medicaux, par. 61 ; T., joumee d'audience du 31 aout 2012, p. 23, 29 et 41. 

Decisionjaisant suite au reexamen de I 'aptitude de IENG Thirith a etrejugee, realise en conforrnite avec 5 
fa decision de la Chambre de fa Cour supreme I 13 septembre 20121 Document public 
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9. Dans leur rapport du 24 fevrier 2012, les experts ont confinne leur diagnostic de 

«troubles cognitifs moderes it graves decoulant d'une maladie neuro-degenerative, et plus 

probablement de la maladie d'Alzheimer »19 [traduction non officielle]. TIs ont reI eve 

que IENG Thirith ne se souvenait d'aucune de ses rencontres anterieures avec les experts 

et que ses reponses etaient souvent sans rapport avec les questions20. Elle ne se rappelait 

pas non plus des details concernant sa famille ou du nombre de ses enfants. Elle a obtenu 

12 sur 30 au test d' evaluation de ses fonctions cognitives, it savoir Ie Mini-Mental State 

Examination (MMSE)21 ou test de Folstein. Lors de ce test, les experts ont observe 

une aggravation de l'etat de degenerescence des facuItes cognitives de IENG Thirith, 

en relevant que cette progression de son etat de demence etait confinnee par les comptes 

rendus faits par Ie personnel soignant qui la traitait. Aucun element ne leur a pennis 

de conc1ure que l'interessee avait simule la deterioration de son etat22. 

10. Dans son rapport du 11 mai 2012, l'ergotherapeute a reI eve que IENG Thirith etait 

«aimable et accueillante» [traduction non officielle] mais qu'elle ne se rappelait 

ni du nombre ni des noms de ses enfants23 . Elle ne se souvenait pas non plus du jour, 

de la date ou de l'annee24. TI lui a fait passer un MMSE, auquel IENG Thirith a obtenu 

12 sur 30, mais il a fait observer que ses stagiaires n'avaient pas pu poursuivre I'examen 

Ie deuxieme jour de leur fonnation car l' Accusee avait presente un etat de detresse 

et d'agitation25. 

11. Dans leur rapport presente it la Chambre de premiere instance Ie 29 aout 2012 au tenne 

du tout dernier examen de l' Accusee, les experts medicaux ont conc1u que l'etat de demence 

de IENG Thirith s'etait aggrave depuis 2011 et que ses facuItes cognitives s'etaient 

legerement deteriorees malgre Ie traitement it la rivastigmine et la therapie de stimulation 

cognitive26
• Cette deterioration etait illustree par une baisse reguW:re des scores obtenus 

aux differents tests MMSE que lui ont fait passer plusieurs professionne1s qualifies, ainsi que 

par les constatations etablissant qu'elle souffre d'hallucinations et n'a pas conscience de 

19 Rapport sur les recommandations des experts, par. 7. 
20 Id. 
21 Rapport sur les recommandations des experts, par. 7. IENG Thirith avait auparavant obtenu 14/30, 15/30 
et 18/30 au test MMSE, alors que l'on considere qu'un score de 23/30 est Ie signe de troubles (Expertise Report 
Prepared in Response to the Trial Chamber's Expertise Order Document Number E111, Dated 23 August 2011, 
Doc. nO E11118, 9 octobre 2011, par. 21). 
22 Rapport sur les recommandations des experts, par. 7. 
23 Rapport sur la fonnation en stimulation cognitive, p. 1. 
24 Id. 
25 Ibid., p. 2 (<< Elle hurlait et sentait que des insectes lui marchaient sur Ie corps» [traduction non officielle]). 
26 Reexamen par les experts medicaux, par. 61. 

Decisionjaisant suite au reexamen de I 'aptitude de IENG Thirith a etrejugee, realise en conjormite avec 6 
la decision de la Chambre de la Cour supreme / 13 septembre 2012/ Document public 
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son incontinence27. Les experts ont precise que IENG Thirith avait auparavant obtenu 

des scores de 14, 15 et 18 sur 30 points possibles au test MMSE (ce qui, en conjonction avec 

d'autres facteurs, denote une demence moderee it grave)28. Cependant, entre mai et aout 2012, 

IENG Thirith a obtenu entre 11 et 14 sur 30 lors de tests distincts realises par 

un ergotherapeute et deux physiotherapeutes29. Au terme du traitement, elle a obtenu 

des scores encore plus faibles lors de tests que lui ont fait passer les experts medicaux, 

avec des scores aussi bas que 7 et 9 au test MMSE, sachant qu'un score inferieur it 10 denote 

des troubles graves30. 

12. Les experts ont egalement constate une degenerescence des fonctions de la memoire 

chez l' Accusee, soulignant qU'elle n'avait pas reconnu l'equipe d'experts Ie deuxieme jour 

d'examen et qU'elle oubliait ce qU'elle avait dit quelques minutes auparavane 1
. De meme, 

elle a oublie que sa mere etait decedee, a nie avoir des enfants, et il lui est arrive de ne pas 

reconnaitre son mari32. C'est a la lumiere de ces constatations que les experts ont conclu que 

la maladie neuro-degenerative dont souffre l' Accusee avait progresse et que cette demiere 

demeurait incapable de participer efficacement a la preparation de sa defense principalement 

en raison de ses troubles de la memoire33 . Les experts ont confirme que IENG Thirith 

continue de souffrir d'une maladie neuro-degenerative qualifiee de moderee a grave, 

tout en insistant sur Ie fait qu'ils avaient utilise et epuise tous les moyens actuellement 

disponibles et susceptibles de traiter cette degenerescence de ses facultes cognitives34. 

13. Peu de temps apres que les experts eurent presente leur rapport, l'un des medecins 

traitants de I' Accusee, Ie docteur CHAK Thida, a depose un rapport non sollicite aupres du 

Bureau de l'administration des CETC et laissant entendre que l' Accusee ne souffrait d'aucun 

27 Reexamen par Ies experts medicaux, par. 43 et 44 (ou sont relevees Ies informations contenues dans 
Ies rapports du responsable du centre de detention des CETC, confmnees par Ies physiotMrapeutes, desquelles 
il ressort que IENG Thirith pensait que quelqu'un etait physiquement present dans sa moustiquaire et qu'il 
s'agissait tantot d'un etre humain, tantot d'un enfant ou d'un crane. Le responsable du centre de detention, 
ses gardiennes et Ie physiotMrapeute (tous cambodgiens) ont egalement indique qU'elle est recemment devenue 
incontinente, qu'elle n'en n'avait pas conscience, et qu'elle Ie nie quand on Ie lui demande) et par. 61 
(ou Ies experts considerent que ses hallucinations sont «un autre signe de Ia progression» [traduction 
non officielle] de sa demence). 
28 Rapport des experts psychiatres, par. 21. 
29 Reexamen par Ies experts medicaux, par. 42 et 61 ; T., joumee d'audience du 31 aoilt 2012, p. 23, 29, 77 
et 78. 
30 Reexamen par Ies experts medicaux, par. 48. 
31 Ibid., par. 49 (lorsque que I'on Ie lui rappelait, l' Accusee niait avoir dit ce qu'elle avait dit). 
32 Ibid., par. 46 et 50. IENG Sary, Ie mari de l' Accusee, a egalement estime que Ia memoire de sa femme avait 
decline au cours de I'annee qui s'etait ecoulee (Reexamen par Ies experts medicaux, par. 45). 
33 Ibid., par. 53, 56 et 61. 
34 Ibid., par. 59 et 60. 

Dixisionfaisant suite au niexamen de I 'aptitude de IENG Thirith a etrejugee. realise en con/orrnite avec 7 
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trouble cognitif ni d'aucune maladie mentale35
. Le 30 aout 2012, la Chambre de premiere 

instance a cite Ie docteur CHAK Thida it comparaitre en qualite de temoin afin qu'elle, 

et les experts, puissent examiner Ie fondement de ses conclusions. 

4. ARGUMENTS DES PARTIES 

14. A l'exception des co-avocats pnnClpaux pour les parties civiles, toutes les parties 

reconnaissent, it 1a lumiere des conclusions et des temoignages des experts, 

que l' Accusee IENG Thirith souffre d'une maladie neuro-degenerative d'evolution 

progressive (fort probablement la maladie d' Alzheimer) et qu'elle demeure inapte 

it etre jugee. Les co-procureurs et la Defense de IENG Thirith conviennent egalement qu'il est 

improbable que cette demiere recouvre une telle aptitude dans un futur previsible et qu'il n'est 

par consequent pas realiste d'envisager qU'elle puisse un jour etre jugee devant les CETC. 

Aussi, les deux parties conviennent que l' Accusee doit etre e1argie du centre de detention 

des CETC36
. 

15. Tout en reconnaissant qu'il n'y a plus de raisons de maintenir l' Accusee en detention, 

les co-procureurs proposent que sa mise en liberte soit as sortie de l'obligation de respecter 

les six conditions suivantes : 

1) Qu'elle reside a l'adresse qu'elle aura communiquee precisement ; 

2) QU'elle soit disponible pour une verification hebdomadaire de la part des 
autorites ou des responsables nommes par la Chambre ; 

3) QU'elle rende son passeport et sa carte d'identite nationale; 

4) Qu'elle ne communique pas, soit directement ou indirectement, avec les autres 
co-accuses (a l'exception de son mari, Ieng Sary) ; 

5) Qu'elle n'entre pas en contact, de favon directe ou indirecte, avec tout temoin 
expert ou victime dont la comparution est prevue par la Chambre 
et qU'elle n'entrave pas, de quelque favon que ce soit, l'administration 
de la justice; et 

35 Medical report for IENG Thirith by CHAK Thida, Doc. nO E12/78.1, 12 juillet 2012; Medical report for 
IENG Thirith by CHAK Thida, Doc. nO E12/83.1, 14 aout 2012 (rapports non signes transmis par telecopieur 
Ie 29 aout 2012). Depuis qu'elle a rencontre !ENG Thirith pour la premiere fois Ie 16 fevrier 2011, Ie docteur 
CHAK Thida declare avoir examine l' Accusee une fois par mois et produit onze rapports medicaux (T., joumee 
d'audience du 30 aout 2012, p. 38 et 39). Or, seuls six de ces rapports ont ete communiques a la Chambre 
de premiere instance (voir Psychiatric Mental Status Examination, Doc. n° E17/1/2.4, 16 fevrier 2011 ; Semester 
Report from October 2011 to April 2012, Doc. n° E12/68/1.1, 3 mai 2012; Medical report of IENG Thirith, 
Doc. n° E138/1/7/4.3, 14 novembre et 9 decembre 2011 ; Medical report for IENG Thirith by CHAK Thida, 
Doc. n° E12/78.1, 12 juillet 2012; Medical report for IENG Thirith by CHAK Thida, Doc. n° E12/83.1, 
14 aout 2012). 
36 T., joumee d'audience du 31 aout 2012, p. 108, 109 et 132. 

Decisionfaisant suite au reexamen de I 'aptitude de IENG Thirith a etrejugee, realise en confOimite avec 8 
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6) Qu'elle subisse tous les six mois un examen medical administre par 
des professionnels de la sante nommes par la Chambre de premiere instance, 
Ie premier examen devant avoir lieu en mars 2013. 

16. Les co-procureurs estiment que ces conditions pourraient etre reexaminees au terme du 

deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 002 et qU'elles ne constituent par consequent pas 

des mesures visant it priver indefiniment l' Accusee de sa liberte37
. TIs estiment egalement 

qu'un tuteur devrait etre designe pour l' Accusee en application du Code civil cambodgien38. 

Bien qu'ils reconnaissent que l'etat des facultes cognitives de l' Accusee peut rendre difficile, 

voire legalement impossible, toute sanction it son egard en cas de non-respect de 

ces conditions, les co-procureurs avancent que leur violation pourrait donner lieu it 

des mesures telles qu'un avertissement (adresse it l' Accusee ou it son tuteur)39. La Defense 

de IENG Thirith fait valoir en reponse que, des lors que la Chambre de premiere instance 

decide que l' Accusee ne sera pas jugee devant les CETC, elle n'a plus competence it l'egard 

de celle-ci et, par voie de consequence, elle ne dispose plus d'aucun fondement juridique 

lui permettant d'assortir la mise en liberte de l'interessee de l'obligation de respecter certaines 

conditions4o. 

17. Se fondant sur les conclusions du docteur CHAK Thida, les co-avocats principaux pour 

les parties civiles se departent de la position des co-procureurs et demandent qu'un nouveau 

groupe d'experts so it designe. TIs font valoir que tout nouveau groupe d'experts devrait etre 

constitue de femmes et de personnes khmerophones dans la mesure ou, selon eux, les experts 

medicaux designes par la Chambre de premiere instance ont ete incapables de surmonter 

les barrieres culturelles et linguistiques existant avec l' Accusee. Les co-avocats principaux 

ne precisent toutefois pas comment une telle incapacite se serait traduite dans les faits 

ni en quoi cela invaliderait les conclusions des experts41
. La Chambre fait au contraire 

observer que les experts intemationaux etaient conscients de la necessite de s'adapter 

37 Ibid., p. 113 et 114. 
38 La designation d'un tuteur ou d'un curateur pour les personnes souffrant d'une degenerescence 
de leurs facultes au Cambodge est envisagee par les paragraphes 1114, 1115 et 1119 du Code civil cambodgien. 
Ce code ne fait pas partie des dispositions constituant Ie cadre juridique applicable devant les CETC et, partant, 
la mise en reuvre de mesures de protection qu'il prevoit echappe it la competence des Chambres extraordinaires 
(voir la Loi relative it la creation de chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens pour 
la poursuite des crimes commis durant la periode du Kampuchea democratique, 10 amIt 2001, avec l'inclusion 
d' amendements promulgues Ie 27 octobre 2004 (NSIRKMI1 004/006), articles 2 nouveau, 3 nouveau, 4 et 8, 
et l' Accord entre l'Organisation des Nations Unies et Ie Gouvernement royal cambodgien concernant 
la poursuite, conformement au droit cambodgien, des auteurs des crimes commis pendant la periode 
du Kampuchea democratique, signe Ie 6 juin 2003 et entre en vigueur Ie 29 avril 2005, article 9 (definissant 
les competences des CETC». 
39 T., journee d'audience du 31 aout 2012, p. 113 it 115. 
40 Ibid., p. 129 et 130. 
41 Ibid., p. 123 et 124. 
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aux facteurs culturels, et que cela s'est par exemple traduit par Ie fait qu'ils ont demande 

l'assistance de traducteurs, de docteurs et d'infirmieres khmers. Les experts medicaux 

(dont 1 'un etait un psychiatre cambodgien) se sont egalement fondes sur de nombreux 

temoignages de Cambodgiens qui ont pris part aux soins quotidiens prodigues a IENG Thirith, 

Y compris ses gardiennes, un physiotherapeute et Ie responsable du centre de detention 42. 

La Chambre estime que les experts medicaux ont parfaitement tenu compte des differences 

culturelles et linguistiques lors de leur examen, et elle rejette par consequent la demande 

des co-avocats principaux. 

5. DROIT APPLICABLE 

18. Pour la Chambre de premiere instance, Ie critere applicable pour determiner si un accuse 

est apte a etre juge est celui «d'une contribution effective consistant pour l'accuse[e] 

a exercer les droits qui lui sont reconnus dans Ie cadre d'un proces equitable, de fas;on 

a participer au proces de maniere appreciable et a en comprendre Ie deroulement 

dans les grandes lignes »43. La definition de ce critere n'a ni ete contestee dans Ie cadre de 

l'appel ni ete infirmee par de la Chambre de la Cour supreme dont l'analyse a essentiellement 

porte sur la question de savoir si la mise en liberte de I' Accusee ordonnee par la Chambre 

de premiere instance etait justifiee apres que l'interessee eut ete consideree comme etant 

inapte a etre jugee. 

19. S'agissant de la mise en liberte, la majorite des juges de la Chambre de la Cour supreme 

se sont largement fondes sur Ie cadre procedural enonce aux paragraphes 36 et 37 

de la decision rendue par la Cour penale intemationale (CPI) dans l'affaire Lubanga44
• 

Dans cette affaire, la decision de suspendre la procedure avait ete prise parce que l'accusation 

n'avait pas communique un nombre important de pieces a decharge a l'accuse et non parce 

42 Id. 
43 Premiere decision, par. 25 a 30 citant Le Procureur c/ Strugar, Arret, Chambre d'appel du TPIY 
(Affaire n° IT-01-42-A), 17juillet 2008 (l'«Arret Strugar»), par. 27. Voir egalement Le Procureur 
c/ Pavle Strugar, Decision relative a la requete de la Defense demandant a ce qu'il soit mis fin a la procedure, 
Chambre de premiere instance du TPIY (Affaire n°.IT-01-42-T), 26 mai 2004 (la« Decision Strugar »), par. 35 ; 
Deputy General Prosecutor for Serious Crimes v. Josep Nahak, Findings and Order on Defendant Nahak's 
Competence to Stand Trial, Chambre speciale pour les crimes graves (Timor-Leste), Affaire nO 01Al2004, 
1 er mars 2005 (la« Decision Nahak »), par. 56. 
44 Affaire Lubanga, nO ICC-OI/04-01/06-1487-tFRA, Arret relatif a l'appel interjete par Ie Procureur contre 
la decision de la Chambre de premiere instance I intitulee « Decision relative a la mise en liberte de 
Thomas Lubanga Dyilo », Chambre d'appel, 21 octobre 2008 (la« Decision Lubanga »). 
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qu'il aurait ete allegue que cet accuse etait inapte a etre juge45
. En examinant les circonstances 

dans lesquelles un accuse do it etre maintenu en detention ou mis en liberte lorsque 

l'accusation ne respecte pas les obligations que lui impose Ie principe d'un proces equitable 

(et reflechissant a la possibilite de remedier a de telles violations ainsi qu'aux conditions 

necessaires pour la reprise du proces), la Chambre de premiere instance de la CPI a declare: 

« 36. II appert des articles 60 et 58-1 du Statut [de Rome] que la detention 
preventive do it etre replacee dans Ie cadre de l'exercice de la competence 
penale de chaque Etat sur les personnes soupyonnees d'avoir commis 
un crime relevant de la competence de la Cour. Par consequent, en principe, 
s'il est ordonne une suspension permanente et irreversible de la procedure, 
I' accuse devra etre remis en liberte car Ie maintenir en detention ne serait pas 
compatible avec l'exercice de la competence penale de la Cour. 

37. Toutefois, la question est differente quand la procedure n'est suspendue 
que sous certaines conditions, comme en l'espece. La suspension 
conditionnelle n'est ni un acquittement ni l'aboutissement de la procedure; 
elle peut toutefois etre levee si les conditions s'y pretent [ ... ]. Par consequent, 
la Cour n'est pas automatiquement et definitivement empechee d'exercer 
sa competence a l'egard de la personne concemee. C'est la conclusion 
a laquelle est parvenue la Chambre de premiere instance lorsqu'elle a declare 
que la suspension ordonnee etait susceptible d'etre levee ulterieurement [ ... J. 
C'est pourquoi, lorsqu'une chambre ordonne la suspension conditionnelle de 
la procedure, la remise en liberte sans conditions de la personne concemee 
n'en est pas la consequence inevitable. Au contraire, la Chambre devra 
examiner toutes les circonstances pertinentes et prendre la decision 
de remettre Ie suspect en liberte ou de Ie maintenir en detention sur la base 
des criteres etablis aux articles 60 et 58-1 du Statut [de la CPI]. En particulier, 
la necessite du maintien en detention [ ... ] devra etre evaluee avec attention. 
[ ... ] [L]a Chambre devrait prendre en compte Ie fait que la procedure 
a ete suspendue de fayon conditionnelle et non definitivement close. 
Si les conditions de maintien de la suspension ne sont pas reunies, la Chambre 
devra determiner si, en l'espece, la remise en liberte do it etre as sortie de 
conditions ou non [ ... ] Au moment de se prononcer pour Ie maintien 
en detention ou la remise en liberte de l'accuse (avec ou sans conditions), 
la Chambre devra examiner [. . .] si des faits nouveaux intervenus depuis 
la mesure de suspension conditionnelle rendent probable fa levee 
de fa suspension dans un avenir proche. Dans Ie meme temps, Ia Chambre 
do it veiller a ce que la detention ne se prolonge pas de maniere excessive 

45 Affaire Lubanga, n° ICC-01l04-01l06-1401-tFRA, Decision relative aux consequences de 1a non­
communication des pieces it decharge couvertes par 1es accords prevus it l'article 54-3-e du Statut, it la demande 
de suspension des poursuites engagees contre l'accuse et it certaines autres questions soulevees lors de 
Ia conference de mise en etat du 10 juin 2008, Chambre d'appel, 13 juin 2008, par. 93 et 94 (relevant que 
la Chambre avait estime necessaire de suspendre la procedure car, des lors que l'Accusation s'etait soustraite it 
ses obligations, il etait en l'etat devenu « impossible de reunir les elements constitutifs d'un proces equitable »). 
Le proces de cet accuse a finalement repris et un jugement it son encontre a ete rendu Ie 14 mars 2012 
(Affaire Lubanga, n° ICC-O 1104-0 1I06-2842-tFRA, Jugement rendu en application de l'article 74 du Statut, 
Chambre de premiere instance de la CPI, 14 mars 2012, par. 10. Voir egalement Affaire Lubanga, n° ICC-01l04-
01106-2690, Decision on the "Defence Application Seeking a Permanent Stay of the Proceedings ", Chambre 
de premiere instance de la CPI, 7 mars 2011 (version expurgee), par. 195, 199 et 205 (relevant que 
Ies manquements de l'accusation n'entrainent pas obligatoirement une suspension pennanente de la procedure 
des lors que ces manquements presumes peuvent souvent etre resolus au cours du proces». 
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en violation des droits de l'homme intemationalement reconnus [ ... J 
Si une chambre conc1ut que Ie maintien en detention ou la remise en liberte 
assortie de conditions se justifie, elle doit alors reexaminer periodiquement 
sa decision. »46 

20. C'est dans cet esprit que la Chambre de la Cour supreme, statuant par une decision prise 

a la majorite, a juge qu'« avant de mettre I' Accusee en liberte, la Chambre de premiere 

instance aurait avant tout dli examiner avec soin tous les interets en jeu et adequatement 

prendre en compte tous les facteurs . 47 pertments » [traduction non officielIe]. 

Dans cette decision, la Chambre de la Cour supreme a egalement reI eve que « bien que 

la Chambre de premiere instance n'ait pas precise Ie niveau de preuve qU'elle a adopte pour 

evaluer la possibilite d 'une amelioration de l' etat de l' Accusee, elle a retenu un critere 

excessivement strict pour se prononcer sur cette question precise [celIe de saVOlr Sl 

l'interessee aurait ou non dli etre remise en liberte] »48 [traduction non officielIe]. 

21. S'agissant de ce critere, la Cour supreme des Etats-Unis, dans l'affaire Jackson 

v. Indiana (decision citee par la Chambre de la Cour supreme comme constituant 

une reference qu'elle approuve) a conclu que s'il n'existait aucune possibilite reelle qu'un(e) 

accuse(e) recouvre son aptitude a etre juge(e) dans un avenir previsible, il ou elle devait etre 

remis(e) en liberte49
. Dans d'autres systemes nationaux, il a egalement ete estime que dans 

de telles circonstances, un maintien en detention pour une duree indeterminee, ou meme 

une detention qui serait soumise a un reexamen regulier, porte atteinte aux droits 

fondamentaux de l' accuse50
. Par exemple, la Cour federale d' Australie s' est prononcee sur 

46 Decision Lubanga, par. 36 et 37 (non souligne dans l' original). La partie en italiques du paragraphe 37 
de la Decision Lubanga a ete omise dans la citation de ce paragraphe faite par la Chambre de la Cour supreme. 
47 Decision relative a l'appel immediat, par. 30. 
48 Ibid., par. 29. 
49 Ibid., par. 25, note de bas de page nO 84 citant l'affaire Jackson v. Indiana, 406 U.S. 715, 738 (1972) : 
« Une personne accusee par un Etat d'avoir commis une infraction penale et que l'on emprisonne ou interne 
au seul motif qU'elle n'est pas apte a etre jugee ne peut pas etre detenue au-dela de la periode raisonnable qui est 
necessaire pour determiner s'il existe une forte probabilite qU'elle pourra recouvrer ses capacites dans un avenir 
previsible. A defaut de cette forte probabilite, l'Etat doit alors so it engager contre l'accuse la procedure 
administrative d'internement qui s'impose lorsqu'il est question d'hospitaliser d'autorite et pour une periode 
indeterminee n'importe quel citoyen, so it mettre l'accuse en liberte. En outre, meme lorsqu'il est etabli que 
l'accuse pourra probablement redevenir prochainement apte a etre juge, son maintien en detention 
ou en internement doit etre justifie, en demontrant que son etat s'ameliore pour parvenir a cet objectif » 
[traduction non officielle]. 
50 Voir R v Jabanardi (1983) 50 ALR, 147. Voir egalement Ie Code criminel du Canada (L.R.C. (1985), 
c. C-46, par. 672.54, 672.55(1), 672.58 (autorisant qu'un accuse puisse faire l'objet d'un traitement prevu par 
Ie tribunal, et sous reserve des modalites fixees par ce demier, pendant une periode determinee ne devant pas 
depasser soixante jours, lorsque ce traitement est destine a permettre a l'accuse de redevenir apte a participer a 
son proces; au-dela de cette periode maximale, tout autre traitement psychiatrique n'est autorise que si l'accuse 
y consent et que si cela est juge raisonnable, necessaire et dans l'interet de l'accuse) ; Mental Health Act 1983, 
ss.36(1), 37 (Royaume-Uni) (autorisant la detention proviso ire d'un accuse dans un hOpital aux fins de 
traitement pendant une periode maximale de douze semaines lorsqu'il apparait que cet accuse souffre 
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la legalite du maintien en detention d'un accuse qui n'avait aucune perspective reelle 

de devenir un jour apte a etre juge. El1e a en particulier considere comme etant inacceptable 

une ordonnance de maintien en detention soumise a reexamen tous les six mois, en affirmant 

que: 

«Toute idee selon laquelle un individu pourrait etre maintenu en detention 
pendant de nombreuses annees, sans proces ou sans meme la perspective 
d'un proces, uniquement au motif qu'une accusation a ete portee 
a son encontre et contre laquelle il ne pourra jamais se defendre en raison de 
son etat de sante, est une telle injure a notre systeme juridique qui protege 
Ie droit a la liberte qu'elle necessiterait qu'il soit clairement etabli 
qU'elle correspond a la volonte de nos legislateurs avant qU'elle soit 
susceptible d'etre acceptee. »51 [Traduction non officielle] 

22. Comme l'a reI eve la Chambre de la Cour supreme, Ie systeme juridique cambodgien 

protege egalement Ie droit a la liberte et prevoit qu'un accuse doit etre presume comme 

comparaissant libre a son proces, la mise en detention n'etant par ailleurs ordonnee que si 

el1e est necessaire52
. En application des normes intemationalement reconnues en matiere de 

droits de 1 'homme, toute privation de liberte doit etre fondee sur des motifs raisonnables 

definis par la loi53
. A cet egard, la Cour europeenne des droits de l'homme (CEDH) a conc1u 

que les raisons justifiant une detention provisoire pouvaient s' attenuer avec Ie temps et que, 

dans de telles circonstances, l'interesse devait etre remis en liberte54
. El1e a estime que 

la gravite des infractions, la reaction du public a leur egard et la lourdeur d 'une peine 

eventuelle pouvaient entrer en ligne de compte pour decider Ie maintien en detention 

d'un accuse, mais que ces raisons ne sauraient a e1les seules suffire a justifier de longues 

periodes de detention55
: En outre, les raisons d'un maintien en detention doivent etre mises 

en balance avec Ie risque d'une privation de liberte excessivement longue ou indefinie56
. 

d'un trouble mental justifiant qu'il soit provisoirement interne dans un h6pital pour y suivre un traitement 
medical approprie, et pour autant que ce traitement soit bel et bien disponible). 
51 R v. Jabanardi, 50 ALR 147, par. 151 et 152 (citant Jackson v. Indiana comme constituant une reference 
approuvee). 
52 Decision relative a l'appel immediat, par. 39. Voir egalement les regles 63 3) et 82 1) du Reglement interieur 
et 1es articles 205 et 306 du Code de procedure pena1e du Royaume du Cambodge. 
53 Convention europeenne des droits de I 'homme, art. 5. Voir ega1ement Ie Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques, art. 9 ; la Convention americaine relative aux droits de l'homme, art. 7 ; et la Charte africaine 
des droits de l'homme et des peuples, art. 6. 
54 Affaire Letellier c. France, arret, CEDH (requete nO 12369/86),26 juin 1991, par. 39. 
55 Affaire Khudoyorov c. Russie, arret, CEDH (requete nO 6847/02), 8 novembre 2005, par. 180; 
Affaire Letellier c. France, arret, CEDH (requete n° 12369/86), 26 juin 1991, par. 51. 
56 Decision relative a l'appel immediat, par. 24. Les instances internationales de droits de l'homme 
ont unanimement conclu qu'une detention proviso ire excessivement longue porte atteinte aux droits 
fondamentaux d'un accuse, y compris lorsque les infractions relevent de crimes tres graves ou particulierement 
complexes; voir Affaire Labita c. Italie, arret, Grande Chambre de la CEDH (requete nO 26772/95), 6 avril 2000, 
par. 154, 161 et 164 (ou la Chambre estime excessivement long Ie maintien en detention proviso ire pendant 

Decision faisant suite au reexamen de I 'aptitude de IENG Thirith a etre jugee, realise en conformite avec 13 
la decision de la Chambre de la Cour supreme / 13 septembre 2012/ Document public 



00847765 
Dossier nO 002/19-09-2007/ECCC/TC 

E138/1/10 

23. Comme Ie montre la jurisprudence evoquee ci-dessus, Ie maintien en detention 

d'une personne non apte a etre jugee ne peut etre justifie que s'il existe une reelle probabilite 

qU'elle recouvre une telle aptitude dans un avenir previsible (et, par consequent, s'il existe 

une perspective raisonnable que cette personne puisse etre jugee sans retard excessif). 

6. MOTIFS DE LA DECISION 

6.1. Sur l'aptitude de l' Accusee it fire jugee au vu des nouvelles conclusions des experts 

24. La Chambre de premiere instance a reyu des rapports de plusieurs experts qui concluent 

de fayon concordante et unanime que l'Accusee souffre d'une maladie neuro-degenerative 

d'evolution progressive (tres probablement la maladie d' Alzheimer) et qu'il est peu probable 

que son etat s'ameliore spontanement ou en poursuivant Ie traitement. Ala lumiere des 

conclusions des experts, la Chambre maintient son analyse anterieure selon laquelle la perte 

de memoire a long et a court termes dont est victime IENG Thirith l'empeche de comprendre 

suffisamment Ie deroulement du proces pour pouvoir donner des instructions a son conseil 

et participer efficacement a sa propre defense. Selon Ie dernier rapport d'examen des experts, 

il semble en outre peu probable que I' Accusee soit capable de deposer lors du procesS7
. 

Tous les moyens actuellement disponibles et susceptibles d'agir sur les facultes cognitives 

de IENG Thirith ont ete mis en amvre. Tous les moyens de traitement possibles ayant ete 

epuises, et I' Accusee demeurant inapte a exercer de maniere significative ses droits 

fondamentaux dans Ie cadre d'un proces equitable, la Chambre reaffirme sa decision 

anterieure, a savoir que l'interessee n'est pas apte a etre jugee. n apparait en outre 

deux ans et sept mois dans une affaire concernant 46 membres presumes d'une organisation mafieuse) ; 
Affaire Soria Valderrama v. France, arret, CEDH (requete n° 29101109), 26 janvier 2012, par. 30 
(ou 1a Chambre a estime qu 'une duree de detention proviso ire de quatre ans et huit mois apparaissait prima facie 
deraisonnab1e et devait etre accompagnee de justifications particu1ierement fortes) ; Affaire Piechowicz 
c. Pologne, arret, CEDH (requete n° 20071107), 17 avril 2012, par. 188 et 197; Affaire Todorov c. Ukraine, 
arret, CEDH (requete nO 16717/05), 12 janvier 2012, par. 61 it 64 ; Affaire SWlrez-Rosero c. Equateur, arret, 
Cour interamericaine des droits de l'homme, 12 novembre 1997 (examen au fond), par. 73 (ou la Cour estime 
qu'une detention provisoire de quatre ans depasse de beaucoup la duree raisonnable de detention envisagee par 
la Convention americaine»); Affaire Anthony Briggs Trinidad and Tobago, Commission interamericaine 
desdroits de l'homme, rapport nO 44/99 (affaire 11.815), 15 avril 1999, par. 55; Bien que les periodes de 
detention provisoire dans les tribunaux ad hoc aient souvent ete longues, toutes les affaires portees devant ces 
tribunaux et auxquelles les co-procureurs ont fait reference concernent des accuses dont Ie proces etait en cours 
ou etait clos. Aucun des exemples cites ne concerne un accuse maintenu en detention malgre l'absence de 
perspective d'un proces dans un avenir previsible et pas trap eioigne. (Voir Table of Cases where detention of the 
accused before ICTY and ICTR has lasted 5-10 years, Doc. nO E138/119, 10 septembre 2012). 
57 Reexamen par les experts medicaux, par. 62 
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qu'il n'existe aucune perspective raisonnable d'amelioration s'agissant de la degenerescence 

des facultes cognitives dont souffre IENG Thirith. 

25. Tout en prenant note des conclusions contraires du docteur CHAK Thida, la Chambre 

reI eve qu'a l'audience du 31 aout 2012 et dans leur rapport, les experts ont mis en exergue 

un certain nombre de lacunes methodologiques, factuelles et analytiques affectant les rapports 

de ce docteur et apparaissant dans ses depositions ulterieures58
. Par exemple, tout en ayant 

constate un certain degre de perte de memoire, Ie docteur CHAK Thida a conclu que 

l'Accusee ne presentait aucun signe de maladie mentale59
. Elle a egalement nie que 

IENG Thirith souffrait d'incontinence et d'hallucinations, bien que cela ait ete etabli 

independamment par les personnes chargees de ses soins quotidiens60
. Alors qU'elle a 

enregistre un score de 24 sur 30 pour IENG Thirith au test de MMSE en juillet 2012, 

les experts ont fait observer que ce score ne correspondait pas a celui de huit autres tests 

MMSE que cette demiere a passes en 2011 et en 201261
. Selon les experts, Ie docteur CHAK 

lui aurait egalement fait passer Ie test de maniere incorrecte en remplayant plusieurs questions 

refletant la norme standard de cet examen par d'autres questions moins difficiles62
. Le MMSE 

etant un test normalise qui repose sur des directives reconnues intemationalement, y apporter 

des modifications s'avere non seulement inutile mais a surtout pour seul effet d'invalider 

les resultats obtenus63
. n semblerait egalement que Ie docteur CHAK n'ait pas non plus 

correctement fait passer Ie test d'orientation temporelle et n'ait pas recueilli Ie temoignage 

d'autres personnes bien informees64
. Bien qU'elle ait fait valoir que son evaluation 

etait susceptible d'etre plus juste en raison de la meilleure qualite du rapport qu'elle 

entretenait avec IENG Thirith et du fait qU'elle etait une femme parlant en outre Ie khmer, 

58 Ibid., par. 40; T.,joumee d'audience du 31 aout 2012, p. 77. 
59 T., joumee d'audience du 30 aout 2012, p. 25, 27, 28, 31, 32 et 37. 
60 Reexamen par Ies experts medicaux, par. 43 et 44 (prenant note des declarations du responsable du centre 
de detention, des gardiennes et du physiotherapeute selon lesquelles IENG Thirith souffre d'incontinence 
et visib1ement d'hallucinations). Bien que Ie docteur CHAK Thida ait indique que Ie professeur Campbell n'avait 
pas correctement decrit I'aptitude de l' Accusee it reconnaitre un stylo, une consultation ulterieure des dossiers 
a revele que cette declaration n'etait pas correcte (T., joumee d'audience du 31 aout 2012, p. 8). 
Le docteur CHAK Thida a en outre omis de recueillir Ie temoignage d'autres personnes bien informees 
(Reexamen par les experts medicaux, par. 40). 
61 Ibid., par. 40. 
62 Id. (OU il est precise que si les scores avaient ete recaicuies en fonction de la maniere correcte de faire passer 
Ie test, IENG Thirith aurait obtenu un maximum de 15 sur 30) ; T., joumee d'audience du 31 aout 2012, p. 4, 5, 
77 et 78. 
63 T., joumee d'audience du 31 aout 2012, p. 69. En outre, Ie docteur CHAK semble s'etre contredite 
en precisant que, puisque l' Accusee est tres intelligente et eduquee, il n' etait pas necessaire d' adapter Ie test pour 
prendre en compte son niveau d'education, ce qui fait que rien ne s'opposait it l'utilisation de la version standard 
de ce test (T.,joumee d'audience du 30 aout 2012, p. 45). 
64 Reexamen par les experts medicaux, par. 40. 
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aucun element concret ne laisse supposer que la relation entre les experts et l' Accusee a ete 

insuffisante ni meme que cette demiere s' est montree dans de meilleures dispositions avec 

des personnes du meme sexe et de la meme culture65
. En tout etat de cause, Ie docteur CHAK 

a convenu que les facultes cognitives de IENG Thirith n'avaient connu aucune amelioration 

au cours des demiers mois66
• C'est pourquoi la Chambre considere que ni Ie rapport 

du docteur CHAK ni sa deposition a l'audience ne permettent de douter des conclusions 

des experts67
. 

6.2. Sur les consequences de l'inaptitude de IENG Thirith a eire jugee 

26. A la lumiere du nouvel examen de l' Accusee effectue conformement aux instructions 

donnees par la Chambre de la Cour supreme, et des conclusions concordantes des experts 

s'agissant des troubles cognitifs de l'interessee, la Chambre a maintenu sa decision 

de novembre 2011 declarant IENG Thirith inapte a etre jugee. L' Accusee est restee 

en detention depuis cette date, et il n'existe aucune perspective raisonnable qU'elle puisse etre 

jugee dans un avenir previsible. En outre, son elargissement du centre de detention 

n'est actuellement conteste ni par les co-procureurs, ni par la Defense. C'est pourquoi 

la Chambre de premiere instance entend reexaminer les raisons avancees par la Chambre 

de la Cour supreme pour justifier Ie maintien en detention de l'interessee dans ce contexte. 

27. La Chambre de la Cour supreme avait initialement justifie Ie maintien en detention 

de IENG Thirith en faisant valoir que la mise en ceuvre d'un traitement supplementaire 

tel que preconise par les experts medicaux etait susceptible de permettre a l'interessee 

de recouvrer son aptitude a etre jugee68
. Ce traitement a maintenant ete administre 

65 T., joumee d'audience du 30 aout 2012, p. 32, 33 et 80 ; T., joumee d'audience du 31 aout 2012, p. 3, 6, 65 
et 66 (precisant que les experts ont entretenu une bonne relation avec l' Accusee et que celle-ci manifestait 
parfois de l'hostilite a 1'egard du personnel cambodgien de sexe feminin au centre de detention). En outre, 
Ie psychiatre cambodgien, Ie docteur ROUT Lina, s'est rallie aux conclusions des autres experts intemationaux 
(T., joumee d'audience du 31 aout 2011, p. 11 et 56). 
66 Reexamen par les experts medicaux, par. 40. 
67 T., joumee d'audience du 30 aout 2012, p. 49 et 50. Bien qu'elle ait declare avoir une experience dans 
Ie domaine de la maladie d' Alzheimer, Ie docteur CRAK Thida n'a pas ete en me sure de preciser la nature 
et l'ampleur de cette experience. En revanche, chacun des experts peuvent se prevaloir de dizaines d'annees 
de formation et d'experience dans la pratique de la psychiatrie medico-legale, de la geriatrie et de la psychiatrie, 
respectivement (T., joumee d'audience du 31 aout 2012, p. 15 a 21). Voir egalement Curriculum Vitae of 
Seena FAZEL, Doc. nO E 111.4 ; Curriculum Vitae of Dr. HUOT Lina, Doc. n° E 111.2 et Summary of Expert 
Witness Qualifications, Professor Campbell, Doc. n° E62.1, 9 mars 2011. 
68 Decision relative a 1'appel immediat, par. 40 et 41 (ou la Chambre de la Cour supreme releve la possibilite 
d'un mode de traitement supplementaire susceptible de permettre a l' Accusee de redevenir apte a etre jugee, 
et insistant sur la «necessite de garantir la presence de l' Accusee au proces des que celui-ci reprendra» 
[traduction non officielle]). La Chambre de la Cour supreme a par consequent estime que Ie motif initia1ement 
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et 1es experts medicaux ont confinne que IENG Thirith souffrait toujours d'une ma1adie 

neuro-degenerative d'evolution progressive (tres probablement la maladie d'Alzheimer). 

Cet etat s'est aggrave au cours de l'annee demiere malgre la mise en ceuvre de moyens 

supplementaires supposes lutter c~ntre la degenerescence des facultes cognitives 

de l' Accusee. Les experts medicaux ont en outre precise qu'aucune autre methode 

therapeutique n'etait susceptible d'ameliorer l'etat de l' Accusee de maniere a ce qu'elle 

puisse recouvrer son aptitude a etre jugee69
. 

28. Bien que les experts aient conclu en novembre 2011 qu'il n'etait que tres peu probable 

qu'un quelconque traitement puisse ameliorer l'etat de IENG Thirith, la majorite des juges 

de la Chambre de la Cour supreme ont toutefois decide qu'il fallait essayer toutes 

les possibilites de traitements curatifs compte tenu de la probabilite, aussi infime soit-elle, 

d'une amelioration appreciable7o
• En l'absence de tout autre traitement medical disponible qui 

pennette d'ameliorer les facultes cognitives de l' Accusee, ou en l'absence de toute probabilite 

que son etat s'ameliore sans traitement, la suspension des poursuites a son encontre, telle que 

precedemment ordonnee par la Chambre de premiere instance, doit etre maintenue pour 

une duree indetenninee71
. Dans ce contexte, «pour une duree indetenninee» signifie que 

les poursuites a l' encontre de l' Accusee restent suspendues tant que la Chambre n' en ordonne 

pas la reprise. Partant, la Chambre de premiere instance ne peut exercer sa competence sur 

l' Accusee durant la periode de suspension 72. 

invoque Ie 16 fevrier 2011 par la Chambre de premiere instance pour justifier Ie maintien en detention 
de l'Accusee (a savoir garantir sa presence au proces) restait «valable et pertinent.» (Voir Decision relative 
aux demandes urgentes de remise en liberte immediate de NUON Chea, KHIEU Samphan et IENG Thirith, 
16 fevrier 2011, Doc. n° E50, par. 41 (appliquant la regIe 63 3) b) iii) du Reglement interieur). 
69 Reexamen par les experts medicaux, par. 59. 
70 Premiere decision, par. 53 (citant la conclusion des experts selon laquelle «il n'existait qu'une faible 
probabilite qu'il [Ie donezepil] puisse apporter des ameliorations ») ; voir Decision relative a l'appel immediat, 
par. 29, 38 et 40 (citant la recommandation de la Chambre de premiere instance du TPIY selon laquelle 
un traitement devrait etre propose a un accuse inapte car il «est susceptible d'ameliorer » son etat). 
Voir egalement Decision relative a l'appel immediat, par. 35 (ou il est souligne qu'avec Ie traitement 
au donezepil, la possibilite d'amelioration des facultes cognitives de IENG Thirith est de l'ordre de 33 %, et qu'il 
s'agit la d'une probabilite a cote de laquelle on ne saurait passer). Le donezepil a ete administre entre les 8 
et 11 novembre 2011, mais Ie traitement a du etre interrompu parce qu'il provoquait des vomissements, un effet 
secondaire reconnu pour ce medicament (Recommandations des experts, p. 3 ; voir egalement T., joumee 
d'audience du 31 aout 2012, p. 54). 
71 Voir Decision Strugar, par. 27 (evoquant la possibilite que l'inaptitude medicale de l'accuse ne soit que 
proviso ire et soit susceptible d'etre traitee (<< [D]ans certains cas, une inaptitude provisoire peut etre soignee par 
un traitement, permettant ainsi la poursuite du proces apres un retard ou un ajoumement »)). 
72 Decision Lubanga, par. 36. 
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29. Meme si des progres sont realises en permanence dans Ie domaine de la science medicale 

et s'il n'est pas exclu qu'un remede soit finalement trouve pour guerir les maladies neuro­

degeneratives d'evolution progressive (en particulier la maladie d' Alzheimer), ce ne sont la 

que des suppositions qui ne sauraient suffire a justifier qu'une accusee medicalement inapte 

a etre jugee soit privee de sa liberte ou se voit imposer une mesure de detention pendant 

une duree indeterminee. Si une Chambre etait d'un avis contraire, cela exclurait 

definitivement toute possibilite de remise en liberte de tout accuse declare inapte a etre juge, 

puisque la simple hypothese qu'une degenerescence actuellement reconnue comme 

irreversible et incurable puisse un jour etre guerie suffirait alors a servir de fondement a 

sa privation de liberte. Dans la mesure ou il n'existe aucune perspective raisonnable que 

l' Accusee IENG Thirith puisse, dans un avenir previsible, recouvrer ses facultes cognitives 

a un niveau suffisant pour qU'elle redevienne apte a etre jugee, la Chambre estime que 

son maintien en detention dans Ie contexte actuel porterait atteinte a ses droits fondamentaux. 

30. En outre, Ie cadre juridique des CETC ne comporte aucune disposition susceptible de 

servir de fondement a une decision de maintien en detention d 'un accuse dans Ie contexte 

actuel. Les dispositions du Reglement interieur des CETC invoquees par les co-procureurs 

se rapportent a la detention provisoire ou a la mise en liberte sous contr6le judiciaire au cours 

de la phase preliminaire, deux cas de figure qui presupposent que la tenue d 'un proces dans 

un avenir previsible et pas trop lointain est envisageable. 

31. Dans Ie contexte actuel, Ie maintien en detention de l' Accusee irait aI' encontre des 

protections imposees par les normes intemationales contre la detention pendant une peri ode 

indeterminee et porterait atteinte a son droit a un proces sans retard excessif. Tout en 

reconnaissant la gravite des faits vises par la Decision de renvoi, la Chambre de premiere 

instance estime que la periode de quatre ans et dix mois que IENG Thirith a deja passee 

en detention provisoire, si elle devait se poursuivre sur la simple hypothese que l'interessee 

puisse unjour recouvrer son aptitude a etre jugee (dans Ie cadre d'un eventuel proces), 

porterait atteinte aces droits fondamentaux73
. C'est la raison pour laquelle la Chambre 

ordonne la mise en liberte immediate de l' Accusee. 

73 Decision relative it l'appel immediat, par. 24 (citant la Decision Lubanga, par. 37 (citant Ie Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, la Convention europeenne des droits de I 'homme, 
la Convention americaine relative aux droits de l'homme et la Charte africaine des droits de l'homme 
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6.3 Sur les mesures sollicitees par les co-procureurs et devant assortir la mise en liberte 

32. Au soutien de sa decision de maintenir l' Accusee en detention, la Chambre de la Cour 

supreme a considere a la majorite des juges qu'un contrale judiciaire assorti de conditions 

en application de l' article 223 du Code cambodgien de procedure penale etait possible, 

en retenant que «dans la mesure OU la Chambre de premiere instance est incontestablement 

autorisee a imposer une detention, elle est logiquement, a maiori ad minus, autorisee a 
imposer une me sure moins restrictive »74 [traduction non officieUeJ. 

33. Des lors que la Chambre de premiere instance a considere qu'il n'existe aucune 

perspective raisonnable que l' Accusee soit jugee dans un avenir previsible et que 

les poursuites engagees a son encontre doivent etre suspendues pour une periode 

indeterminee, elle ne dispose plus de fondement juridique permettant d'ordonner Ie maintien 

en detention de l'interessee, et e1le est donc tenue d'ordonner sa mise en liberte. En outre, 

etant donne que la competence de la Chambre a l'egard de l' Accusee est de ce fait suspendue, 

elle ne dispose pas non plus d'une base legale clairement definie lui permettant d'imposer que 

la mise en liberte de l'interessee soit as sortie de conditions ayant un effet contraignant 

ou d'autres formes de contrale judiciaire. Les co-procureurs se fondent par analogie sur 

les regles 65 et 82 du Reglement interieur (qui portent sur Ie contrale judiciaire et la detention 

provisoire). Ces dispositions ne sauraient toutefois servir de fondement pour imposer 

des mesures contraignantes permanentes a l'encontre d'une Accusee qui, faute de toute 

perspective raisonnable qu' elle soit un jour jugee, est mise en liberte et ne reI eve done plus de 

la competence de la Chambre de premiere instance75
• Les co-procureurs citent certes plusieurs 

exemples tires de la jurisprudence intemationale pour justifier que la mise en liberte 

de !ENG Thirith soit assortie de conditions, mais force est de constater que beaucoup de 

ces exemples renvoient a un contexte factuel different de ce1ui de l'espece76
. La Defense 

de !ENG Thirith fait valoir en reponse que cette meme jurisprudence intemationale vient 

au contraire con firmer que l' on ne saurait legalement justifier que la mise en liberte 

de l' Accuse soit assortie de conditions77
. 

et des peuples». Voir egalement Proces-verbal de premiere comparution de IENG Thirith, Doc. n° E3/664, 
12 novembre 2007. 
74 Decision relative it l'appel imrnediat, par. 45. 
75 

76 

77 

T., joumee d'audience du 31 aout 2012, p. 108 et 109. 
Ibid., p. 105 et 106. 
Ibid.; p. 136. 
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34. Dans l'affaire Kovacevic, la Chambre de premiere instance du TPIY a ordonne que 

l' Accuse so it provisoirement mis en liberte pour pouvoir subir un traitement « afin de pouvoir 

etablir, sur la base d'une expertise de psychiatrie legale, si l' Accuse est reellement apte a 
plaider coupable ou non coupable et s'il est en etat d'etre juge »78. L'objectif de cette mise 

en liberte provisoire etait de permettre un traitement medical «jusqu'au moment ou 

la Chambre pourra dire definitivement si l' Accuse est apte a etre juge »79. Si la possibilite 

d'un futur proces dans l' affaire Kovacevic pouvait justifier que la mise en liberte de l'interesse 

soit assortie de conditions, cela n'est pas Ie cas en l'espece puisque toutes les options 

therapeutiques tendant a ameliorer les facultes cognitives de IENG Thirith ont ete epuisees 

et que la Chambre de premiere instance rend ici son ultime decision sur la question de 

son aptitude a etre jugee. 

35. Dans l'affaire Talic, les experts medicaux ne se sont pas entendus sur la question de 

savoir si l'accuse Tali6 etait apte ou non a etre juge80
. Tout en refusant de statuer de maniere 

definitive sur l'aptitude de l'interesse, la Chambre de premiere instance du TPIY a ordonne 

la mise en liberte provisoire de ce demier au motif que son «etat de sante actuel [etait] 

incompatible avec un regime de detention permanente »81. Les conditions imposees a sa mise 

en liberte ont egalement ete justifiees par la possibilite qu'il soit en definitive juge, 

la Chambre de premiere instance relevant en outre que l'interesse avait consenti a 
ces mesures82

. En revanche, les poursuites engagees contre l' Accusee IENG Thirith ont ete 

suspendues pour une duree indeterminee et ses avo cats s'opposent it ce que des conditions 

soient as sorties a sa mise en liberte. 

36. Bien que les Chambres speciales pour les crimes graves au Timor-Leste aient 

subordonne la mise en liberte d'un accuse souffrant de troubles mentaux au respect de 

certaines conditions, e1les n'ont foumi aucune justification legale pour Ie maintien de 

ces mesures apres l'ajoumement de l'affaire sine die83
. Au TPIY, une Chambre de premiere 

78 Le Procureur c/ Vladimir Kovacevic, Decision relative it la mise en liberte provisoire, (Affaire nO IT-Ol-
42/2-1),2 juin 2004, p. 1. 
79 Ibid., p. 2. 
80 Le Procureur c/ Radoslav Brtljanin et Momir Talic, Decision relative it la requete aux fins de mise en liberte 
provisoire de l'accuse Momir Talic, Chambre de premiere instance II du TPIY (Affaire n° IT-99-36-T), 
20 septembre 2002 (la «Decision Talic »), par. 2 et 9. 
81 Ibid., par. 32. 
82 Ibid., par. 34 et 42. 
83 Prosecutor v. Nahak, Findings and Order on Defendant Nahak's Competence to Stand Trial, Tribunal 
du district de Dili (Affaire n° 01Al2004), I er mars 2005, par. 162 et 163 (relevant qu'il etait «opportun» 
[traduction non officielle] de maintenir des mesures restrictives de remplacement). 
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instance a egalement ardonne la mise en liberte provisoire de l'accuse Djukic apres aVOH 

conclu qu'il etait atteint d'une maladie incurable et qu'il souffrait d'une «degenerescence 

mentale irreversible »84 [traduction non officielle]. Si, dans cette affaire Djukic, la mise 

en liberte de l'interesse a bien ete subordonnee au respect de certaines conditions limitees 

(telles que l'obligation de communiquer son adresse, de presenter des rapports medicaux 

reguliers sur son etat de sante et de repondre a une convocation du tribunal si son etat Ie lui 

permettait), il est a re1ever que dans la decision Talic, une autre chambre de ce meme tribunal 

a qualifie ulterieurement la mise en liberte de Djukic de « pratiquement inconditionnelIe »85. 

37. On ne saurait done se fonder sur une que1conque des affaires evoquees ci-dessus pour 

justifier l'imposition de conditions ayant un effet contraignant dans Ie cadre d'une mise 

en liberte telle que celIe ordonnee dans Ie contexte de l'espece. Ces affaires montrent 

simplement que certaines mesures sont venues assortir la mise en liberte larsque cela a ete 

juge necessaire au vu des circonstances propres a celles-ci. Or, en l'espece, compte tenu de 

l'etat de sante de l' Accusee IENG Thirith, il est fort probable que des conditions 

ayant un effet contraignant soient en tout etat de cause impossibles a faire appliquer 

dans la pratique et au regard du droit. Ainsi, on peut douter, par exemple, que l' Accusee 

puisse veritablement avoir l'intention de ne pas respecter ces conditions ou que des sanctions 

puissent utilement etre imposees a son encontre en cas de non-respect de celles-ci. Sa mise 

en liberte ayant precisement pour motif son incapacite mentale, il est peu realiste de croire 

(comme Ie reconnaissent les co-procureurs) que l' Accusee puisse etre a nouveau mise 

en detention pour avoir enfreint ces conditions, des lors qu'elle n'a vraisemblablement pas 

la faculte de les comprendre ou de les respecter86
. 

38. Si, pour les raisons enoncees ci-dessus, toutes conditions ayant un effet contraignant 

s'averent impossibles a mettre en ceuvre et inapplicables en l'espece, la Chambre 

n'est toutefois pas hostile a ce que bon nombre des autres mesures sollicitees par les co­

procureurs viennent accompagner la remise en liberte de l' Accusee. Par exemple, l' obligation 

faite a celle-ci de ne pas entraver l' administration de la justice en refusant tout contact direct 

84 Le Procureur c/ Djordje Djukic, Decision Rejecting the Application to Withdraw the Indictment and Order 
for Provisional Release, Chambre de premiere instance du TPIY (Affaire nO IT-96-20-T), 24 avril 1996 
(la « Decision Djukic »), p. 3. 
85 Decision Talic, par. 32 (en rapport avec la Decision Djukic, p. 4). 
86 De meme, il n'apparait pas possible ou raisonnable d'appliquer de telles sanctions contre un tuteur 
ou un curateur, dont la designation dans Ie cadre juridique cambodgien sur la base des paragraphes 1104 it 1139 
du Code civil cambodgien est destinee it assurer la protection des biens d'une personne incapable sur Ie plan 
physique ou mental et it lui permettre de recevoir des soins medicaux. Ces dispositions n'ont pas pour vocation 
de garantir Ie respect de restrictions imposees it la liberte de telles personnes dans Ie cadre de poursuites penales. 
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ou indirect avec 1 'un quelconque temoin, expert ou victime devant etre entendu 

par la Chambre, ou avec tout Accuse autre que son mari IENG Sary, est deja envisagee 

a la regIe 35 du Reglement interieur et a ete confirmee par la Chambre. De meme, la Chambre 

juge approprie de demander a l'Accusee IENG Thirith de s'abstenir de toute communication 

avec les medias concernant la procedure en cours dans Ie cadre du dossier n° 002. 

39. La difficulte pratique et les couts decoulant d'un reexamen des facultes cognitives 

de l' Accusee pratique regulierement et de fa90n continue - ce qui doit etre mis en perspective 

avec l'avis des experts selon leque1la degenerescence dont souffre IENG Thirith est incurable 

et irreversible - laisse supposer qu'il n'est pas justifie de la faire reexaminer tous les six mois 

par des experts designes par les CETC. La Chambre est toutefois disposee a consulter 

les experts une fois par an afin de verifier si de nouveaux traitements ont entre-temps ete 

decouverts et homologues pour soigner les maladies neuro-degeneratives d'evolution 

progressive (en particulier la maladie d' Alzheimer) et si, selon l'avis de ces experts, 

ces nouveaux traitements seraient susceptibles de permettre ai' Accusee de recouvrer 

son aptitude a etre jugee. Ces consultations seront organisees annuellement, a compter de 

mars 2013, et se poursuivront pendant toute la duree de l'existence des CETC. 

40. En consequence de ce qui precede, les poursuites a l'encontre de l' Accusee 

IENG Thirith sont suspendues pour une duree indeterminee. La Chambre precise toutefois que 

les accusations dont l'interessee doit repondre ne sont pas levees et que la presente decision 

ne constitue en aucune fa90n une decision portant sur sa culpabilite ou son innocence 

au regard des chefs d'accusation retenus contre elle dans Ie cadre du dossier nO 002. 

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE: 

MAINTIENT sa precedente decision declarant que l' Accusee IENG Thirith n'est pas apte a 
etre jugee; 

CONFIRME la disjonction des poursuites diligentees a l'encontre de l' Accusee IENG Thirith 
dans Ie cadre du dossier n° 002, en application de la regIe 89 ter du Reglement interieur ; 

PROLONGE, pour une duree indeterminee, la suspension des poursuites qu'elle avait 
precedemment ordonnee s'agissant de l' Accusee IENG Thirith dans Ie cadre du 
dossier nO 002 ; 
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EN CONSEQUENCE DE QUOI ORDONNE la mise en liberte immediate de l' Accusee 
IENG Thirith et son elargissement du centre de detention des CETC ; 

RAPPELLE aI' Accusee que, conformement aI' obligation prevue a la regIe 35 
du Reglement interieur, elle est tenue de s'abstenir d'entraver de que1que fayon que ce so it 
l'administration de la justice, et en particulier de toute tentative d'influencer toute personne 
ayant la qualite de temoin, d' expert ou de victime devant les CETC, ainsi que tout Accuse 
(autre que son mari IENG Sary) ; enjoint en outre a l' Accusee de s'abstenir de toute 
communication avec les medias concernant les procedures en cours devant les CETC ; 

ENJOINT a l' Accusee de demeurer sur Ie ressort du territoire du Royaume du Cambodge 
et d'informer Ie Bureau de l' Administration des CETC a l'avance, soit personnellement soit, 
Ie cas echeant, par l'intermediaire de son tuteur (ou de son curateur), de tout changement 
d'adresse; 

OBSERVE que, conformement aux dispositions du Code civil cambodgien, elle n' est pas 
competente pour proceder a la designation d'un tuteur (ou d'un curateur) au profit de 
l' Accusee, mais qu'une telle procedure releve au contraire de la competence exclusive 
des juri dictions nationales cambodgiennes ; 

DIT que, chaque annee, pour la premiere fois au mois de mars 2013 et pendant toute la duree 
de l'existence des CETC, elle consultera les experts afin de verifier si de nouveaux traitements 
de pathologies neuro-degeneratives ont entre-temps ete decouverts et si, se10n l'avis 
de ces experts, ces traitements seraient susceptibles de retablir les facultes cognitives 
de l' Accusee a un niveau qui lui permettrait de recouvrer son aptitude a etre jugee; 

REJETTE toute autre mesure sollicitee par les co-procureurs ; et 

DIT qu'il n'y a pas lieu de faire droit ala demande des co-avocats principaux pour les parties 
civiles de designer un nouveau college d'experts ; 

La presente decision est susceptible d'appe1 conformement aux dispositions du Reglement 
interieur et au droit applicable devant les CETC. il r 

Phnom Penh, Ie 13 septembre 2012 
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